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En février 1988, l’équipe épiscopale de la Mission de France signe le communiqué de presse suivant :
Depuis le 9 décembre 1987, une situation nouvelle est née en cette terre de Palestine que nous étions habitués à voir dénommée “territoires occupés”. Des jeunes palestiniens refusent le statut qu’on leur impose et revendiquent le droit à une existence et à un avenir qui respectent leur identité et leurs aspirations. Cette explosion de colère des plus jeunes se traduit par des affrontements de plus en plus violents et de plus en plus étendus, où chaque jour certains perdent leur vie, où chaque jour des familles pleurent un des leurs.
Il n’est pas admissible qu’une fois encore la jeunesse fasse les frais de l’incapacité de ses aînés à construire la paix. Il n’est pas tolérable qu’elle soit contrainte à combattre des frères alors qu’elle porte l’avenir.

Les raisons de ce conflit qui dure et qui ne peut que se prolonger sont connues. Depuis la création d’Israël, deux peuples vivent sur la même terre. Toutefois les situations des uns et des autres ne sont pas équivalentes et le Pape Jean-Paul II l’a rappelé à plusieurs reprises en réaffirmant notamment que « le peuple palestinien a, lui aussi, le droit naturel, au titre de la justice, de retrouver une patrie ».

Nous exprimons notre solidarité et nous apportons notre soutien à la juste revendication du peuple palestinien qui n’a plus à ce jour ni terre, ni Etat.

Nous dénonçons la répression dont il est l’objet et nous joignons notre voix à celle des juifs, des musulmans et des chrétiens qui, sur place, travaillent dans le sens de la paix et veulent sauvegarder les chances d’avenir de cette paix entre les deux peuples et les peuples de la région.
Avec ces hommes de bonne volonté, nous interpellons les responsables des différentes communautés et organisations pour qu’ils s’engagent avec détermination dans le processus qui conduira à l’ouverture de conférences internationales où seront enfin garantis l’avenir et la paix des communautés concernées.

